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Le MPC affiche désormais 
une force tranquille 

Fabienne Fischer ventile 
ses idées pour l'économie 

POURSUITE PÉNALE Le nou­
veau procureur général Stefan 
Blattler a tenu sa première confé­
rence de presse ce vendredi à 

Berne. Pas de révolution en pers­
pective, ni de priorité particulière, 
mais le souci d'être efficace dans 
tous les domaines de la crimina­
lité complexe 

FATI MANSOUR, BERNE 

- @fatimanso-u-,------

Sacré changement de style à 
la tête du Ministère public de la 
Confédération (MPC). Avec Ste­
fan Blattler, c'est un nouveau pro­
cureur général tout en sobriété 
qui est venu exposer ses impres­
sions après plus de cent jours à 
la tête d'une institution fragilisée 
par une longue période d'insta­
bilité et de tumulte. Le nouveau 
patron de ce grand parquet n'en­
tend visiblement rien bouscu­
ler, soulignant que le travail était 
déjà très bien fait par des collabo­
rateurs engagés, motivés et qua­
lifiés. «J'attends de la flexibilité 
et de l'ouverture aux idées nou­
velles», a-t-il néanmoins ajouté 
tout en insistant sur la néces­
sité de renforcer contacts et 
réseaux. Que ce soit avec les can­
tons, par exemple en matière de 
terrorisme, ou à l'international. 
«Ce n'est qu'ensemble qu'on peut 
avoir des succès.» 

«Travail passionnant» 
Pour cette première conférence 

de presse, Stefan Blattler était 
entouré de ses deux adjoints, 
Ruedi Montanari et Jacques Ray­
roud. Ce sont eux qui ont tenu 
la boutique, et de manière effi­
cace si l'on se réfère au dernier 
rapport de l'Autorité de sur­
veillance du Ministère public, 
durant toute l'année et demie qui 
a suivi la démission du très cha­
huté Michael Lauber. Une longue 
phase durant laquelle la quête 
d'un successeur avait débouché 
sur plusieurs pataquès avant de 
se conclure par l'élection inatten­
due de ce Nidwaldien de 62 ans, 
commandant de la police canto­
nale bernoise, qui n'avait pas eu 
l'idée de se porter candidat mais 
qui a accepté de relever le défi. 
Son côté t1rien à prouver», voire 
force tranquille, contribue sans 
doute aussi à cette transition plu­
tôt en douceur. 

Le principal intéressé semble en 
tout cas ravi: «Je trouve ce travail 
passionnant etjeme réjouis d'être 
là.» Il ne dira pas si la dimension 
«sécurité publique» des forces 
de l'ordre lui manque, mais il 
concède que les aspects inter­
nationaux des procédures fédé-

«Le spectre est 
large et les 
attentes élevées. 
Il ne faut rien 
négliger et être 
bon dans tous 
les domaines. » 

STEFAN BLATTLER, PROCUREUR GrNrRAL 

raies ont une envergure nouvelle 
pour lui. «Je suis bien absorbé par 
les tâches qui me sont confiées .• 
Difficile de percevoir de véri­
tables priorités dans l'exposé 
des grands thèmes- crime orga­
nisé, criminalité économique, 
terrorisme ou encore crimes 
internationaux- dont doit s'oc­
cuper le MPC lorsque sa compé­
tence est donnée. «Le spectre est 
large et les attentes élevées. C'est 
compréhensible. Il ne faut rien 
négliger et être bon dans tous les 
domaines .• Et de citer les mafias 
pour lesquelles la Suisse reste 
une contrée très attrayante. Ses 
premiers voyages, Stefan Blüttler 
les a d'ailleurs effectués ce prin­
temps à Rome et Milan afin d'ap­
profondir la collaboration. 

«Cinq milliards sous 
séquestre» 

Avec la situation en Ukraine, le 
MPC s'est profilé sur la poursuite 
des criminels de guerre tout en 
annonçant la création d'une task 
force censée ouvrir l'œil sur tous 
les indices liés à ce conflit. Stefan 
Blattler assure que sa volonté de 
traquer les auteurs des pires atro­
cités qui pourraient se trouver en 
Suisse ne date pas du 24 février 
et s'applique à tous les suspects, 
sans distinction d'origine. Enjuin 
dernier, la condamnation à 20 ans 
de prison (encore frappée d'ap­
pel) d'un ancien chef rebelle libé­
rien par le Tribunal pénal fédéral 
- le succès de l'année dont peut 
se vanter le parquet fédéral (avec 
la condamnation d'une banque) 
- a peut-être aussi insufflé plus 
d'énergie à ces enquêtes corn-

plexes. t1C'est une tâche impor­
tante et il y a un consensus à ce 
sujet. Il faut être vigilants et ne 
pas fermer les yeux.» 

Tout aussi essentiel, la crimina­
lité économique, le blanchiment 
d'argent, la corruption interna­
tionale ou encore la cybercri­
minalité sont de la compétence 
du MPC lorsque le cœur de l'af­
faire se trouve à l'étranger ou 
que la complexité du cas le jus­
tifie. Ces enquêtes occupent la 
division WiKri, la plus dotée en 
personnel, qui doit affronter 
des procédures souvent longues 
et très dépendantes de l'étran­
ger. Le procureur fédéral sup­
pléant Jacques Rayroud a pré­
cisé que quelque 5 milliards de 
francs sont actuellement sous 
séquestre dans le cadre des pro­
cédures menées par cette divi­
sion, en raison de soupçons suf­
fisants, dont 2 milliards en lien 
avec l'entraide judiciaire. 

En 2021, des décisions défini­
tives ou exécutoires concernant 
des confiscations ou des créances 
compensatrices pour un montant 
total d'environ 732 millions de 
francs ont été prononcées. Deux 
affaires - liées à l'Ouzbékistan et 
à la République tchèque- repré­
sentent l'essentiel de ces fonds 
dont il faudra encore déterminer 
le partage, la destination ou lares­
titution à l'Etat lésé, sachant que 
lajustice pénale n'est pas là pour 
enrichir les caisses de la Confé­
dération. 

«Difficultés lancinantes» 
La suspension de l'entraide 

judiciaire avec Moscou, décidée 
jusqu'à nouvel ordre en mars der­
nier par l'Office fédéral de lajus­
tice, ne change rien au sort des 
fonds déjà bloqués. t1Les saisies 
sont maintenues, suspension ne 
veut pas dire cessation., explique 
Jacques Rayroud, sans toutefois 
pouvoir donner une idée des mon­
tants enjeu. On sait que la Russie 
avait environ So requêtes encore 
en cours au moment de ce gel. 

Loi sur l'entraide qualifiée de 
«désuète., procédure de levée de 
scellés beaucoup trop lente, col­
laboration lacunaire ou encore 
catalogue des compétences à 
revoir. Même si une nouvelle page 
plus sereine semble s'ouvrir pour 
le parquet fédéral, les problèmes 
structurels demeurent. Et la mau­
dite affaire FIFA, qui a provoqué 
la chute de Michael Lau ber, va 
refaire parler d'elle au mois de 
juin avec le très attendu procès 
de Sepp Blatter et Michel Platini 
qui doit s'ouvrir à Bellinzone. 
Du grabuge en perspective. • 
COLLABORATION: PHILIPPE BOEGLIN 

■ 
Un gardien de 
Champ-Dollon 
condamné 
Le surveillant, qui 
avait frappé un 
détenu biélorusse 
à l'arriére de la 
tete, est reconnu 
coupable de 
lésions corporelles 
et d'abus 
d'autorité. Il écope 
de90 jours­
amendes avec 
sursis. 
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GENÈVE Après un an au gouvernement, 
la Verte a présenté un premier bilan de 
son action. Si, sur l'emploi, elle affiche 
quelques mesures concrètes, elle peine à 

convaincre avec son programme, trè s 
conceptuel, pour aider l'économie à la 
transition écologique 

LAURE LUGON ZUGRAVU 
ii-@faUrelugon 

C'est dans la salle baptisée NoLimIT de 
l'Office cantonal de l'emploi, «un espace 
symbolique qui n'a rien à voir avec les 
limites planétaires», que F abienne 
F ischer, la conseillère d'Etat genevoise 
chargée de l'Economie et de l'Emploi a 
présenté à la presse, vendredi, son bilan 
après un an au gouvernement. Une entrée 
en matière qui révèle bien les préoccu­
pations de l'élue Verte, résumées ainsi: 
«Changer le fonctionnement de l'écono­
mie, accompagner les entreprises pour 
qu'elles intègrent la c ircularité dans 
leur production de biens et services et 
renoncent aux énergies fossiles.» 

«L'économie ne se décrète pas» 
Vaste programme qui, dit comme ça, res­

semble un peu à un moulin à vent, puisque 
le politique ne peut qu'inciter l'économie, 
avec un résultat non garanti. Pour autant, 
Fabienne Fischer se targue d'avoir mis en 
place des moyens qualifiés d'inédits pour 
la transition écologique. Soit 2,5 millions 
de francs débloqués. Mais lorsqu'il s'agit 
de savoir à quoi cet argent sera attribué, 
la réponse est assez floue: «Il s'agit d'iden­
tifier les entreprises qui veulent changer, 
les aider à poser un diagnostic, envisager 
des pistes de réalisation, assurer un coa­
ching concret, puis, dans une phase ulté­
rieure, entamer un processus d'accompa­
gnement sur le terrain.» 

Depuis un an, la réalité du terrain n'a pas 
changé la sémantique de la ministre, qui 
jongle avec les termes décrivant une éco­
nomie conceptuelle plutôt que de favoriser 
les conditions d'une économie prospère. 
Elle considère assurément que sa tâche 
est d'enseigner les bonnes prntiques. Une 
politique incantatoire? «L'économie ne se 
décrète pas, répond VincentSubilia, direc­
teur général de la Chambre de commerce, 
d'industrie et des services de Genève 
(CCIG) et député PLR; il faut des condi­
tions-cadres attractives, en particulier fis­
cales, pour générer de la valeur entrepre­
neuriale, et donc de l'emploi. Ainsi, le tissu 
économique genevois n'a pas tant besoin 
qu'on lui invente un énième système de 
soutien mais plutôt qu'on concentre les 
efforts pour conserver les entreprises 
sur son sol, et en attirer de nouvelles. A 
ce titre, le pragmatisme doit s'imposer, 
et des actions concrètes, notamment de 
promotion économique, être déployées.» 

Dans les milieux économiques, on 
estime en effet que la vision de la ministre 
est trop idéologique, parfois en contradic­
tion avec l'intérêt des entrepreneurs. On 
rappelle par exemple qu'elle était défavo­
rable à l'ouverture des commerces trois 
dimanches par année et qu'elle s'accom­
mode fort bien d'une fiscalité lourde. En 

Empêtré dans les affaires, le patron de Frontexjette l'éponge 
SUISSE-UE Le Français Fabrice Leggeri 
va quitter l'agence de gestion des fron­
tières extérieures de ruE. Des révélations 
en cascade sur des pratiques de refoule­
ment ainsi que des accusations de mau­
vaise administration ont eu raison de lui. 
Une démission qui sera regardée de près 
avant la votation du 15 mai 

SOLENN PAULIC, BRUXEUES 

11 devait rester jusqu'en 2025 mais l'accu­
mulation de révélations sur des pratiques 
de refoulement de migrants et des enquêtes 
internes l'impliquant directement l'ont 
amené à jeter l'éponge. Vendredi, le Fran­
çais Fabrice Leggeri, le directeur exécutif 
de Frontex en poste depuis 2015, a présenté 
sa démission au conseil d'administration de 
l'agence, qui l'a approtNée. C'est la fin d'une 
controverse qui dure depuis des mois, de 
nombreuses ONG ou des élus du Parlement 

européen ayant demandé sa tête dés 2020. 
La commissaire à la Migration, Ylva 

Johansson, lui avait elle aussi retiré sa 
confiance même si c'est l'Office européen 
de lutte antifraude (OLAF) qui a porté 
le coup final ces derniers jours. Chargé 
depuis plus d'un an d'enquêter sur des cas 
de mauvaise administration et même de 
harcèlement au travail, c'est le contenu 
encore secret du rapport qu'il a finalisé,cri· 
tiquant son rôle dans ces mauvaises pra· 
tiques, qui aurait définitivement décidé 
le Français, qui fait donc ses valises mais 
ne subira pas de procédure disciplinaire, 
pourtant envisagée juste avant son départ. 

Une décision que le Département des 
finances, qui gère les douanes, «salue». 
«Cette démission offre l'opportunité 
de regagner la confiance ébranlée dans 
l'agence. Il s'est avéré que les mécanismes 
de surveillance ont fonctionné», a réagi 
dans la journée une porte-parole. C'est 

aussi un soulagement pour plusieurs diplo· 
mates en poste à Bruxelles. 

Au Parlement européen (PE), on attendait 
aussi ce départ depuis longtemps. «Cest 

une bonne nouvelle qu'il parte enfin», ont 
réagi les socialistes. Avec leurs collègues 
du PE, ils avaient en effet publié un rap· 
port assez accablant en juin dernier. Une 
enquête, cette semaine, du Lighthouse 
Reports, a enfoncé encore un peu plus 
l'agence. 

Défaillances et recrutements 
retardés 

Les élus avaient aussi pointé enjuin une 
vraie défaillance: un système interne de 
rapports des incidents en mer beaucoup 
trop faible pour pouvoir vérifier les agisse· 
mentsde l'agence. Au-delà de ces complici­
tés passives, c'est le profil même du Fran• 
çais qui dérangeait. L'énarque de 54 ans, 
passé par le Ministère de l'intérieur fran• 

çais avant de rejoindre Varsovie, n'a pas 
été le chantre dela transparence. Il a aussi 
été soupçonné d'avoir personnellement 
retardé le recrutement d'agents pour les 
droits fondamentaux qui, en vertu du der­
nier mandat de Frontex, devaient être au 
nombre de 40 fin 2020 et ne sont que 20 
en ce mois d'avril 2022. 

Son comportement à la tête de Frontex 
et ses recours fréquents à des jets privés 
ont aussi fait l'objet d'articles de presse. 
Une coupe bien pleine donc qui a mis la 
Commission européenne en situation 
assez inconfortable vendredi, elle qui a dû 
ces derniers mois intervenir en urgence 
à chaque nouvelle révélation et assurer 
que tout était fait pour remédier aux pro­
blèmes. «Les personnes passent, les insti­
tutions restent», a sobrement commenté 
le porte-parole Eric Marner. 

L'institution a pourtant en effet fait pres­
sion ces derniers mois pour améliorer la 

FABIENNE FISCHER 
CONSEILLÈRE D'ETAT 
GENEVOISE CHARGÉE DE 
L'ECONOMIE Er DE L'EMPLOI 

revanche, on salue sa gestion des aides 
«cas de rigueur» durant la crise sani­
taire: 400 millions de francs ont été ver­
sés à 3000 entreprises. 

En succédant à Pierre Maud et, Fabienne 
F ischer a aussi récupéré l'Emploi. La  
conjoncture lu i  aura  été  favorable, 
puisque le taux de chômage a baissé de 
5,5 à 4,2% (ce qui représente 3200 per­
sonnes). Une baisse qu'elle n'hésite pas à 
s'attribuer dans un tweet matinal. li faut 
dire qu'elle n'a pas, comme ses collègues, 
cinq ans pour convaincre, mais deux seu­
lement. Aussi a-t-on droit à un inventaire 
qu'on imagine exhaustif, puisque certains 
points paraissent presque anecdotiques, 
démontrant que c'est moins sa politique 
que la conjoncture qui a produit ses effets. 

Elle annonce un premier succès pour 
un projet destiné aux demandeurs d'em­
ploi seniors, grâce auquel 35% des partici­
pants (145 personnes), au chômage depuis 
un an, ont retrouvé un travail dans les trois 
mois. La ministre se félicite aussi d'avoir 
mis en place un système pour éviter aux 
chômeurs les sanctions imputables à des 
retards ou des oublis. li suffisait d'en­
voyer des SMS et des courriels de rap­
pel (200 ooo depuis août) - ce qui tombe 
sous le sens- et d'introduire le droit d'être 
entendu avant de prononcer des sanc­
tions. Elle va aussi lancer une étude sur 
le profil des sanctionnés pour identifier 
ceux dont il faudra «renforcer l'accompa­
gnement». 

Taux de réinsertion plus élevé 
dans la restauration 

Pour fail'e face à la pénurie de main­
d'œuvre dans l'hôtellerie et la restaura­
tion, l'été dernier, son département a réa­
lisé une sélection de dossiers remis aux 
faîtières, qui aura conduit à un taux de 
réinsertion deux fois plus élevé (16,6%) 
que la moyenne de la branche. Les allo­
cations d'initiation au travail - un bonus 
de 4000 francs pour les entreprises qui 
engagent un demandeur d'emploi - sont 
en hausse de 42% (554 personnes) par 
rapport à 2019. Une formation certifiante 
dans le secteur des soins vient d'être mise 
en place, destinée à des candidats en 
emploi de solidarité et que l'employeur 
s'engage à maintenfr au moins deux ans 
en emploi. Une mesure qui vient de démar­
rer et qui ne concerne que 13 personnes à 
ce stade. Enfin, Fabienne Fischer se féli­
cite d'avoir «redynamisé le dialogue avec 
les partenaires sociaux», en citant l'intro­
duction d'un contrat type de travail pour 
l'assistance au sol à l'aéroport. 

On ne pourra pas lui reprocher un 
manque de volontarisme. Mais traduire 
des idées en actions est encore une autre 
affaire.• 

gouvernance de cette agence, dotée de plus 
de 6 milliards d'euros de budget d'ici à 2027 
et qui pourra à terme déployer aux fron­
tières un contingent de 10 ooo agents. 

En attendant, si la démission du Français 
pouvait en effet être vue comme le signal 
que l'agence peut d'elle-même régler ses 
dysfonctionnements, comme veut le croire 
Berne, elle pourrait aussi donner de nou­
veaux arguments aux tenants du non à la 
votation du 15 mai en les persuadant qu'il 
existe bien un problème avec les droits 
fondamentaux. «La démission du chef de 
Frontex ainsi que les nouvelles révélations 
sur les pushbacks illégaux montrent clai­
rement que Frontex est incontrôlable et 
manque profondément de transparence», a 
ainsi réagi le collectif No Frontex. «Fabrice 
Leggeri n'est pas le seul responsable du fait 
que Frontex ferme les yeux sur les push­
backs et cotNre la violence» et sa démission 
ne «suffit pas», a-t-il déjà averti.• 
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